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Abstract : This article is a discussion on European migration policies. More precisely, the two au-
thors – one is expert and the other political philosopher – confront their views on the main issues in 
European immigration policies. Despite their different standpoints and methods of analysis, both au-
thors share a common dissatisfaction regarding many key aspects of the current set of policies. Its ra-
tionale, its concepts, its aims and side-effects are hereby deconstructed. 
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Résumé : Cet article propose un large débat sur les politiques européennes en matière 
de migration. Par le biais d’un dialogue, les deux auteurs cherchent à confronter leurs 
vues respectives – celle de l’expert et celle du théoricien politique – sur les principaux 
enjeux posés par la gestion du phénomène migratoire en Europe. Au-delà des différen-
ces stratégiques et analytiques des deux auteurs, il ressort de cet échange une insatisfac-
tion commune vis-à-vis de nombreuses dimensions de la politique migratoire actuelle 
de l’UE. Ses fondements et ses présupposés, ses concepts, ses finalités et ses impacts 
sont déconstruits au cours de cet entretien. 
 
Cet article s’attaque à une question centrale du projet européen : les divergences de 
vues au sujet des politiques communautaires en matière de migration. La réponse à im-
plémenter face au phénomène migratoire se situe en effet au cœur des défis non stric-
tement économiques que l’Union européenne s’est graduellement appropriés, à savoir la 
libre circulation des personnes, la sécurité, les protections légales et la citoyenneté. À ce 
                                                           
1 Cet article n’engage que ses auteurs. 
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titre, les politiques en matière de migration sont cruciales et suscitent de nombreuses 
polémiques. 
Le présent article ne cherche pas à établir une typologie de ces divergences, ni à en 
expliquer de manière analytique les caractéristiques. Plutôt, il met à jour de manière 
brute une des plus actuelles de ces tensions, celle qui semble opposer le monde acadé-
mique d’une part et le monde politique (institutions, mais aussi ONG, lobbies, etc.) de 
l’autre. De manière générale en effet, les acteurs politiques reprochent aux scientifiques 
de ne pas produire de résultats opérationnalisables et tranchés, tandis que le micro-
cosme universitaire exprime de manière récurrente sa déception vis-à-vis de certaines 
orientations politiques perçues comme simplistes et ignorantes de l’état de la recherche. 
Dans le cas des politiques migratoires en particulier, cette incompréhension mutuelle a 
récemment pris une tournure critique. En Belgique, par exemple, la (non-)préparation 
d’une politique attendue pour définir les critères de régularisation a cette année encou-
ragé plusieurs universités à prendre fermement position contre les opinions de la minis-
tre en charge. De même, la séance générale d’une chaire internationale de démographie 
organisée en 2008 à l’Université catholique de Louvain a cristallisé le mépris mutuel des 
classes politique et académique, autour d’un différent entre la sénatrice Christine De-
fraigne et les auditeurs issus en majorité du monde académique. Par ailleurs, en France, 
les réseaux d’information et d’action militants attirent de plus en plus de chercheurs 
universitaires – a priori neutres – réagissants aux déclarations décomplexées du ministre 
alors en charge de l’immigration, M. Hortefeux. Ailleurs en Europe, de l’Italie au Da-
nemark, le débat est vif. 
Cette tension est présentée ici sous la forme d’un dialogue entre un doctorant en phi-
losophie politique (Stéphane Baele) et un jeune expert ayant travaillé pour la Présidence 
française de l’Union européenne lors de l’adoption du récent Pacte européen sur 
l’immigration et l’asile (Jonathan van Meerbeeck). À l’évidence, une telle formule ne 
permet pas d’analyser avec recul la nature de la tension, ni ses caractéristiques – par la 
nature même du débat, une telle entreprise serait de facto impossible. Néanmoins, nous 
espérons atteindre trois objectifs. Premièrement, poursuivre un dialogue serein et pour 
une fois non avorté entre un académique non partisan et un praticien. Un tel échange 
est rare et devrait permettre au lecteur de se figurer les principaux points de mésentente 
informant la polémique – si du moins il en existe réellement. Deuxièmement, dissiper 
ces points de désaccord qui ne sont peut-être que des malentendus, et dégager si cela 
est possible des pistes pour une nouvelle entente. Enfin, pointer du doigt d’une manière 
originale certaines questions capitales posées par les orientations actuelles des politiques 
européennes d’immigration. En résumé, nous offrons ici une image du débat en cours 
sur les politiques en matière de migration, débat mettant souvent aux prises praticiens et 
académiques, en espérant de ce fait en présenter les enjeux majeurs, encourager un dia-
logue positif, et dissiper des mécompréhensions. 
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Stéphane Baele : 
Il me revient l’honneur de commencer notre échange. Plutôt que de poser une ques-
tion directe, il me semble plus intéressant d’initier le dialogue par l’énonciation d’un 
constat, auquel j’aimerais savoir si vous adhérez ou non. Ceci devrait nous permettre de 
désamorcer les éventuelles différences quant à la signification des termes de la discus-
sion eux-mêmes, pour éviter de débattre en utilisant des mots qui ne veulent pas dire la 
même chose pour vous et pour moi. Voici donc un bref résumé de la situation telle que 
je la comprends. 
La migration, entendue comme le déplacement de populations à travers une ou plu-
sieurs frontières, est un phénomène objectif. Pour autant que nous puissions faire 
confiance à notre perception sensorielle, il est indéniable que de tous temps, les hom-
mes se sont déplacés sur la surface terrestre, d’un endroit à un autre, en traversant des 
lieux de vie occupés par d’autres groupes. La consolidation de l’État moderne, et ses 
mutations vers ses formes actuelles, l’ont amené à se soucier de plus en plus de sa po-
pulation – d’abord en s’assurant simplement qu’elle soit nombreuse, puis qu’elle obéisse 
par la loi, qu’elle soit productive, et enfin qu’elle soit en bonne santé et intègre une série 
de normes de bonne conduite. Cette évolution s’est traduite dans l’histoire par une suc-
cession de politiques d’immigration très différentes, allant de l’inexistence de règles à 
l’émergence d’une vision plus utilitaire (ne pas confondre avec utilitariste) et économi-
que du phénomène. Après la période schizophrénique d’euphories et de drames du dé-
but du XXe siècle, les progrès technologiques et les transformations du monde intellec-
tuel ont lancé la dynamique implacable de la globalisation. Dans une réaction 
d’appréhension, sinon de peur vis-à-vis de cette mutation, des politiques de plus en plus 
restrictives de l’immigration se sont mises en place. L’État, de peur de perdre une partie 
de son capital symbolique, de peur de ne plus devenir qu’une institution de régulation 
administrative pour des individus en mouvements et non plus une instance de lien so-
cial, a donné de plus en plus d’importance au champ politique de la population. Ceci a 
mené à une augmentation du focus sur les politiques de santé publiques et de bien-être 
pour la population « autochtone », parallèlement à une mise à l’écart de plus en plus 
grande des populations non autochtones, définies comme étrangères – aux deux sens 
du terme.  
À mesure que l’Union européenne s’engageait dans une dynamique interne 
d’extension de ses compétences, la notion d’étranger était d’une certaine manière recu-
lée aux marges de l’UE, qui initiait d’ailleurs – ce n’est pas un hasard – des campagnes 
de « citoyenneté » européenne. L’appréhension de l’État s’en est trouvée grandie, et les 
politiques communautaires en matière de migration ont été marquées, à mesure que 
l’identité européenne était affirmée, par une exclusion d’autant plus grande des étran-
gers. Le fait, sociologique, que les premières collaborations en la matière ont été réali-
sées dans le cadre de la coopération policière, a encouragé la mise en place d’un prisme 
de lecture sécuritaire de l’immigration. Une statistique, mise en évidence par Jérôme 
Valluy, illustre ce durcissement : de 1948 à 2008, la France passe d’une acceptation de 
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85% des demandeurs d’asile à un refus de 85%. Les années 2000 voient néanmoins re-
surgir l’interprétation utilitaire de l’immigration. Une telle perspective est illustrée par le 
projet de carte bleue européenne, favorisant les immigrants étrangers. On ne peut ce-
pendant pas encore parler de changement de paradigme, tant la restriction est encore 
prévalente dans la lecture du phénomène migratoire. 
Voici un tour d’horizon, un peu long, je m’en excuse, de la situation. Je remarque plu-
sieurs choses. Premièrement, le fait que les politiques d’immigration aient été différen-
tes à travers le passé proche indique qu’il n’existe pas de réponse politique « naturelle » 
au phénomène. Toute politique en la matière est donc construite selon l’interprétation 
du phénomène à un moment donné. Le fait même que l’État soit habilité à organiser 
l’immigration autour du principe de restriction (« j’accepte qui je veux, selon des rè-
gles ») et non d’inclusion (« je refuse qui je veux, d’après des règles ») est devenu naturel 
et n’est même plus contesté aujourd’hui. Deuxièmement, je remarque que le choix non 
naturel de politique actuelle – hautement sélective, basée sur le principe de restriction, 
véhiculant une image problématique du déplacement de populations – est critiqué de 
manière quasi-unanime par le corps académique. Les éthiciens, même communauta-
riens2, s’accordent pour affirmer que l’état actuel des choses n’est pas défendable ni jus-
tifiable en termes moraux. Les économistes se contredisent sur de nombreux points – 
l’immigration aide-t-elle ou non le développement ? L’immigration est-elle ou non à 
même de mettre en danger l’État social ? etc. – signe qu’aucune certitude n’est valable 
sur ce point. Les logiciens dénoncent une vision non dynamique des arguments et no-
tent par exemple qu’une région plus ou moins peuplée n’est pas plus ou moins riche, 
car ce n’est que la manière dont la transition est gérée qui importe. Les criminologues 
réfutent unanimement la corrélation entre taux d’immigration et taux de criminalité. Les 
politologues insistent sur le fait que les politiques actuelles permettent d’alimenter 
l’économie européenne avec une classe de travailleurs à bas salaires et sans syndicats. 
Les sociologues insistent sur la dimension performative de la réalité sociale et dénon-
cent le cercle vicieux de la désignation de l’étranger comme potentiel porteur de trou-
bles plutôt que comme source d’enrichissement. 
J’aimerais savoir si vous êtes d’accord avec mon tour d’horizon et comment vous ré-
agissez aux deux observations que j’en ai déduites – à savoir d’une part qu’aucune poli-
tique n’est la réponse « naturelle » à un phénomène, et d’autre part que la communauté 
académique porte un consensus assez large sur le fait que la solution actuellement choi-
sie pose de graves problèmes éthiques, logiques, et même pragmatiques. Bien sûr, j’ai 
simplifié les événements et les positions, mais je crois néanmoins avoir offert une image 
honnête de la situation. 
                                                           
2 C’est-à-dire ceux qui considèrent l’État comme une communauté de valeurs devant garder sa spécificité. 




Jonathan van Meerbeeck : 
L’esquisse faite de la situation me semble tout à fait exacte. Permettez-moi, afin de 
répondre à vos deux observations, de les replacer dans le contexte européen. Cela per-
mettra d’éclairer les deux tendances que vous avez relevées à l’égard des politiques eu-
ropéennes de migration: le prisme de lecture sécuritaire, d’une part, et le retour à une 
vision utilitaire, d’autre part.  
Que l’intégration économique soit plus avancée que l’harmonisation en matière de 
justice et affaires intérieures ne relève pas du hasard. Les États-membres ont toujours 
eu à cœur de défendre leur souveraineté dans les domaines touchant à leurs prérogati-
ves régaliennes. L’admission d’un individu sur leur territoire et l’octroi de la nationalité 
en font partie. Avec Schengen, et la suppression des frontières au sein de l’Europe, il a 
fallu assurer l’harmonisation du contrôle à ses frontières extérieures. Cela vaut pour les 
biens comme pour les personnes, et est à l’origine de la politique commune en matière 
de visas de court séjour. Ceci explique pourquoi les premières coopérations furent poli-
cières et douanières. L’ouverture d’un espace sans frontières impliquait le rapproche-
ment des normes en matière de migration. Les États-membres ont également décidé de 
rapprocher leurs législations dans d’autres matières plus « consensuelles » car découlant 
d’obligations en vertu du droit international (protection internationale des réfugiés et 
demandeurs d’asile, traite des personnes, respect de la vie familiale). Les avancées dans 
ces matières sont louables. L’UE a ainsi l’ambition de se doter d’un système européen 
commun d’asile d’ici 2012. Cela permettra de mettre un terme aux disparités criantes 
existant au sein de l’UE où, fin 2008 encore, un demandeur d’asile irakien avait 222 fois 
plus de chances de voir sa demande aboutir en Allemagne qu’en Grèce3.  
En revanche, les États-membres n’ont pas voulu d’une politique européenne intégrée 
en matière d’immigration économique: ils veulent rester en mesure de gérer seuls les 
admissions sur leur territoire, et l’accès à leur marché du travail. Le traité de Lisbonne 
nous le rappelle : si l’ensemble des décisions en matière de migration sera dorénavant 
pris conformément à la procédure législative ordinaire, les États conservent le droit de 
fixer les volumes d’entrée à des fins professionnelles. En effet, cette question reste sen-
sible depuis la décision prise par les États de fermer leurs portes à la migration de tra-
vailleurs après la crise pétrolière de 1973. S’ils les ont réouvertes timidement, c’est pour 
                                                           
3Au dernier trimestre de 2008, le taux de décisions positives en première instance pour les demandeurs d’asile 
irakiens (statut de réfugié ou protection subsidiaire) était de 82% en Allemagne – 1640 sur 1990 – et de 0.37% 
en Grèce – 5 sur 1335 –. Voir Eurostat, Asylum applications and decisions on aylum applications in Q4 2008- Issue 
number 8/2009. 
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les secteurs qui en ont besoin, et qui peuvent justifier de ne pas trouver leur main-
d’œuvre au sein de l’Union européenne. Cette politique protectionniste du « test du 
marché de l’emploi » n’est pas propre aux seuls pays de l’Union européenne.  
Or, l’Europe a besoin de ces migrants, et elle le sait. Que voulez-vous, la dame est 
vieillissante. Selon un rapport de la Commission Européenne, d’ici 50 ans, il ne restera 
pour chaque senior que deux personnes en âge de travailler, contre quatre aujourd’hui. 
Les dépenses en matière de pensions, soins de santé et soins de longue durée augmen-
teront en moyenne de 4,67% du PIB. Or, la diminution du nombre d’actifs entraînera 
une baisse du taux de croissance moyen du PIB des pays de l’UE. Dans ce contexte, la 
migration est devenue un facteur essentiel de l’évolution démographique dont la contri-
bution dépasse celle de l’évolution naturelle. Dans le cadre de la stratégie de Lisbonne 
visant à faire de l’Europe « l’économie de la connaissance la plus compétitive », l’UE 
cherche avant tout à séduire les migrants hautement qualifiés. Ce n’est pas suffisant. 
L’immigration des moins qualifiés est également essentielle dans de nombreux secteurs 
tels que la construction, les soins à domicile, le secteur hôtelier, etc. Or, les politiques 
d’immigration sont devenues impopulaires auprès de l’opinion publique qui stigmatise 
les problèmes d’intégration à long terme des migrants peu qualifiés arrivés durant les 
« trente glorieuses ».  
C’est dans ce contexte d’ouverture des frontières intérieures, de volonté par les États 
de protéger leurs compétences souveraines, de besoin de renforcer l’économie euro-
péenne et d’ impopularité des politiques de migration, qu’il convient de lire ces tendan-
ces sécuritaire et utilitaire. Pour répondre à vos observations… et si la réponse naturelle 
au phénomène migratoire était simplement de le normaliser en accordant à tous le droit 
à la liberté de mouvement ? Cette réponse semble étrangement farfelue. On ne se de-
mande pas si elle est raisonnable et souhaitable ; on se contente de la juger irréaliste. 
Car, si la charte universelle des droits de l’homme reconnait à tout être humain le droit 
de quitter son pays, le droit de s’installer dans un autre pays, lui, est soumis au bon vou-
loir des États souverains. Or, s’il n’existe pas de réponse politique « naturelle » à la ques-
tion migratoire, il existe une tendance naturelle à toute réponse du monde politique : sa-
tisfaire l’opinion publique. Et l’intérêt du migrant passe après celui de l’électeur. Le 
problème vient de ce que les politiques alimentent eux-mêmes dans leurs discours une 
vision négative de la migration. Les questions de justice sociale sont souvent écartées au 
profit d’enjeux protectionnistes et sécuritaires. Les gouvernants doivent rompre ce cer-
cle vicieux en expliquant à leurs citoyens les bienfaits de la migration.  
Le monde académique, lui, n’a heureusement pas à faire preuve de ce pragmatisme. 
Au-delà du manque d’écoute des positions du monde académique, c’est le manque de 
dialogue avec la société civile en général qui m’interpelle. Je pense au fossé existant en-
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S. Baele : 
Je suis d’accord avec cette mise en contexte. J’aimerais cependant l’éclairer d’une ma-
nière qui permettra en même temps de repréciser ce que je voulais dire lorsque 
j’affirmais par un raccourci sans doute malhabile qu’il n’existait pas de politique de mi-
gration « naturelle ». Ma réponse devrait également me permettre de me départir de vo-
tre analyse en termes de besoins. 
Mais avant cela, je me permets de vous donner mon impression sur un détail qui n’en 
est pas un. Dans votre réponse, vous vous étonnez à juste titre du climat de défiance 
mutuelle entre les institutions en charge des politiques d’immigration et le secteur asso-
ciatif – un climat, vous avez raison, préjudiciable à la réflexion sur d’éventuelles mesu-
res plus justes. Il me semble que ce problème de la tension entre les institutions d’une 
part et les ONG et autres groupes de réflexion d’autre part tient en grande partie à une 
erreur de stratégie de la part de ces derniers acteurs. L’urgence objective de la situation, 
sa gravité, l’ampleur de ses enjeux, poussent ceux qui sont soucieux d’y remédier à op-
ter pour des tactiques chocs, parfois dans la provocation. Il est évident que face à un 
comportement perçu comme excessif, le réflexe des institutions est de traiter les « idéa-
listes » avec une pointe de mépris. D’innombrables exemples de tactiques visant à re-
modeler les politiques de migration dans un sens plus inclusif, mais finissant par être 
contre-productives par la faute d’une tactique de communication trop extrême, me 
viennent à l’esprit. Ce phénomène est malheureux, et se retrouve dans de nombreux 
domaines – des politiques de migration aux mesures environnementales, de la régula-
tion économique à la sécurité. Mais cette question de stratégie, qui risque bien de deve-
nir un enjeu pour l’université, n’entre pas directement dans notre débat, laissons-là 
donc de côté pour l’instant. 
Je reviens maintenant sur votre remise en contexte. Dire que la conjoncture démo-
graphique et économique a amené les états européens et la Commission à mettre en 
œuvre une politique d’immigration sécuritaire et, sous certains aspects, utilitaire est 
exact. C’est ce qui s’est passé et c’est ce qui se passe. Néanmoins, votre compte-rendu à 
ce sujet donne l’impression qu’il y a ici un lien clair de cause à effet, auquel je ne sous-
cris pas et qui me semble être à l’origine de nombreux soucis dans le domaine. Vous 
laissez croire, par exemple, que puisque la population européenne vieillit, il est donc né-
cessaire d’accueillir des immigrants. Autre facette : puisqu’il y a des carences au niveau 
de l’emploi dans certains secteurs, alors l’option de l’immigration économique de rem-
placement est choisie. Je ne suis pas d’accord avec une telle présentation, qui masque le 
caractère construit – contingent – de la société, au profit d’une vision essentialiste. 
Toute politique imaginée et implémentée en réponse à un phénomène n’est qu’une des 
nombreuses possibilités qui sont envisageables pour y répondre. Par exemple, face aux 
carences en termes d’emploi dans certains secteurs, une solution est bien sûr 
d’encourager l’immigration de remplacement économique, mais une autre réponse pos-
sible est d’agir lourdement sur la revalorisation de certaines filières de formation. De 
même, face à la dynamique de décroissance démographique qui est en cours, avec son 
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corollaire problématique de déficit de l’État social, une solution est évidemment 
d’encourager l’immigration, mais une autre est de modifier les règles de l’État social –
 par exemple, le recentrant autour d’une allocation universelle. Face à ces solutions al-
ternatives, les choix s’opèrent au détriment d’autres car certaines possibilités sont plus 
ou moins visibles dans la rationalité dans laquelle nous évoluons. Parfois, nos choix 
sont préjudiciables par rapport à d’autres plus innovants : favoriser une immigration de 
remplacement démographique, n’est-ce pas s’exposer à un retour de flamme plus grave 
encore à moyen terme ? Favoriser une immigration de remplacement économique, 
n’est-ce pas exacerber le double problème de la formation et de la productivité ? Il est 
important d’y réfléchir. Mais je ne devrais pas ici m’exprimer en faveur ou en défaveur 
de l’une ou l’autre des solutions, car je voulais simplement mettre en exergue l’existence 
d’alternatives sérieuses mais moins visibles dans notre contexte social et d’organisation 
politique. 
Vous aurez maintenant compris ce que je voulais dire lorsque je faisais le raccourci de 
dire qu’aucune politique d’immigration n’est « naturelle » : la manière dont on les cons-
truit est fonction du contexte (puisque phénomène A, alors réponse B dans contexte 
C), et n’est certainement pas fonction d’un mécanisme pur de cause à effet entre un 
phénomène et une réponse directe (de type puisque phénomène A, alors réponse B). 
Notez que je simplifie ici encore énormément : il n’y a pas que la réponse au phéno-
mène migratoire qui soit contingente – le phénomène « immigration » est lui-même 
construit, est tout sauf objectif (le schéma : devient puisque phénomène A dans 
contexte C, alors réponse B dans contexte C). 
Néanmoins, la lecture de travaux de psychologie sociale me pousse à éviter une posi-
tion totalement constructiviste : il existe bien des caractéristiques immuables, naturelles 
si vous voulez, à toute politique prise vis-à-vis de personnes vues comme différentes. 
Partout, on retrouvera un traitement différencié discriminatoire ne reposant sur aucune 
autre explication (au-delà des justifications données) que le réflexe inévitable d’opérer 
des différences normatives entre les groupes. Ce réflexe explique en grande partie 
l’existence et l’inéluctabilité du deuxième prisme de lecture, sécuritaire cette fois, de 
l’immigration. 
Donc, lorsque vous contextualisez la réponse utilitaire en l’expliquant par les tendan-
ces démographiques et économiques en cours, je suis d’accord sur le constat, mais pas 
sur la nécessité de cette analyse. Vous semblez vous-même enclin à affirmer que 
l’immigration doit être perçue comme quelque chose de bien, que l’UE en a « besoin », 
que ce phénomène apporte des « bienfaits ». Je ne suis pas d’accord avec cela. En soi, 
l’immigration n’est ni bonne ni mauvaise. Elle ne l’est que par rapport à une certaine 
organisation contingente de la société. Pour moi, l’instrumentalisation de l’immigration 
est néfaste, que l’on dise que cette dernière est nuisible ou que l’on chante ses louanges. 
Ma réponse est une fois de plus fort longue. Je m’en excuse, mais voulais exprimer 
avec le plus de clarté possible le point que je considère central à toute discussion sur les 
politiques d’immigration : l’idée de choix contingent et de possibilités moins visibles. 




J. van Meerbeeck : 
Afin de clarifier ma position, permettez-moi d’aller plus avant dans la stratégie adop-
tée au niveau européen pour répondre aux besoins des marchés du travail, dont les ina-
déquations qualitatives seront exacerbées à l’avenir par la diminution progressive d’offre 
de main-d’œuvre liée à notre démographie – et nous savons que les flux migratoires, 
s’ils peuvent compenser une partie du recul des taux de natalité, ne résoudront pas ce 
déficit démographique (les populations immigrées ayant tendance, à long terme, à adop-
ter les modèles démographiques de leur pays de résidence). Plusieurs États-membres 
sont déjà confrontés à des pénuries de main-d’œuvre et de compétences, aggravées par 
la faible mobilité des travailleurs dans l'UE. De récentes prévisions font état, à moyen 
terme, d’une poursuite de l’augmentation de la demande pour de nombreux emplois 
hautement qualifiés, ainsi que pour certaines catégories d’emplois peu qualifiés. La 
Commission a lancé une stratégie européenne en faveur de l’emploi au cœur de laquelle 
se trouvent l’amélioration des compétences et la promotion de la capacité d’insertion 
professionnelle. C’est dans ce contexte que la migration économique est vue par le 
Conseil européen comme un des facteurs contribuant à répondre aux besoins des mar-
chés du travail en Europe. L’option de l’immigration économique de remplacement 
doit donc être comprise comme un élément d’une stratégie qui, en effet, est contingente 
et dictée par la vision libérale adoptée par l’UE depuis la stratégie de Lisbonne.  
Quant à votre critique d’une « instrumentalisation » de l’immigration, vous avez rai-
son, l’immigration n’est bonne ou mauvaise que par rapport à une certaine vision de la 
société. Mais c’est cette vision qui fonde les politiques. À cet égard, la migration est 
considérée comme nécessaire dans une optique de compétitivité et de croissance de 
l’UE; à l’inverse, une lecture conservatrice, identitaire et désinformée lui attribue de 
nombreux maux de la société.  
En voici un exemple. Au moment où j’écris ces lignes, un journal belge en ligne rap-
porte le sursis accordé à des sans-papiers qui faisaient la grève de la faim depuis 
soixante jours pour protester contre l’inaction du gouvernement belge depuis l’accord 
gouvernemental du 18 mars 2008 sur leur régularisation. La ministre en charge leur ac-
corde trois mois de sursis pour raisons médicales – de quoi éviter la gêne d’un décès 
malvenu avant les élections régionales de juin. Des dizaines de réactions virulentes sur 
le forum dénoncent – dans un sens étonnant. Extraits : « Qu'ils finissent la grève chez 
eux. On n'accepte pas le chantage! » ; « Pourquoi ne ferions-nous pas la grève de la faim 
pour ne pas envoyer notre feuille d'impôts ? Ces gens on une vision de la démocratie et 
de l'État de droit très particulière » ; « Bien joué les sans-papiers et leurs avocats. Mais 
qui donc paye tout cela ? » 
Ces gens reprochent à ces sans-papiers le coût des migrants pour la société belge. Ils 
oublient que ces sans-papiers désespérés font le travail que les Belges ne sont plus prêts 
à faire et produisent de la valeur, sans tirer le moindre bénéfice de la sécurité sociale en 
retour. Ils ne connaissent pas le coût que représenterait pour la société belge le renvoi 
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forcé des clandestins dans leur pays4. Dès lors, pour être franc, je ne m’offusquerai pas 
qu’un discours utilitaire rappelle l’intérêt que représente la migration, pourvu que cela 
permette de désamorcer les haines identitaires cristallisées autour de ce phénomène… 
un moindre mal pour l’individu migrant. 
Ce faisant, les gouvernements, dans leurs discours sur le contrôle de la migration, ou-
blient de façon récurrente de mentionner un « détail » : ils ne contrôleront jamais qu’un 
faible pourcentage des flux migratoires, à moins d’enfreindre les droits de l’homme ou 
de s’isoler derrière des murs (et encore, les grillages qui entourent les enclaves espagno-
les de Ceuta et Melilla au Maroc se sont parfois révélés insuffisants – souvenons-nous 
des images de 2005). Parmi nos immigrants, nombreux sont des citoyens européens 
exerçant leur droit à la libre circulation (40% en 2006), et la majorité des immigrants de 
pays tiers exercent un droit sur lequel les politiques de contrôles et de quotas n’ont pas 
de prise. Lorsque le président d’un pays européen, dans une perspective toute utilitaire, 
annonce l’objectif officiel de son gouvernement d’atteindre le chiffre de 50% 
d’immigration économique, il ne mentionne pas que la majorité des immigrants dans 
son pays sont des époux, des enfants, exerçant leur droit au respect de la vie familiale. 
Dans un pays où moins de 6% des titres de séjour sont délivrés à titre économique, 
avancer le chiffre de 50% de migration économique reviendrait pratiquement à doubler 
le nombre d’immigrants, sans tenir compte des mouvements qui suivraient en vertu du 
droit à la réunification familiale ou, plus informels, en fonction des réseaux sociaux. 
Une politique de contrôle aux frontières et de lutte contre l’immigration illégale doit 
également faire preuve de réalisme. Tant qu’il existera une offre et une demande liées 
aux disparités en matière d’opportunités économiques, il y aura de l’immigration. En 
l’absence de canaux de migration légale ou de régularisation, sa nature sera donc illégale, 
avec les dangers et les risques d’abus que l’on sait à l’égard des migrants. Le renvoi for-
cé de tous ces clandestins n’est ni réalisable, ni économiquement souhaitable. Et en 
l’absence de politiques d’intégration, on arrivera effectivement au retour de flamme 
dont vous parlez.  
 
S. Baele : 
Vous avez, au début de votre intervention, eu le bon mot : « la migration économique 
de remplacement est un élément de stratégie contingente directement lié à la vision libé-
rale adoptée par l’UE ». Ceci résume notre accord à ce propos, et je crois dès lors qu’il 
                                                           
4 Il a été évalué que le renvoi de tous les clandestins de France ou du Royaume-Uni coûterait à ces pays de 5 à 
12 milliards d’euros (selon les études) et prendrait 25 années – si tant est que les gouvernements trouvent un 
intérêt dans le renvoi de cette main-d’œuvre bon marché… 
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n’est plus nécessaire de revenir sur ce problème de nécessité/contingence de la réponse 
politique. 
Par contre, j’aimerais revenir une dernière fois sur les enjeux d’une instrumentalisa-
tion de l’immigration, suite à votre réaction à propos de commentaires particulièrement 
stupides concernant les actions des sans-papiers. Précisons une chose : lorsque j’affirme 
que l’immigration n’est pas en soi un phénomène bon ou mauvais en soi, je fais un 
constat ontologique – autrement dit, j’énonce un fait sur ce qu’est l’immigration. Je 
n’énonce pas un constat éthique. Mais ceci n’implique en rien un relativisme moral : sur 
base de ce constat ontologique de neutralité d’un événement, il est cependant nécessaire 
de construire une réponse obéissant, elle, à certains principes éthiques. À ce titre, et 
pour toute une série de raisons que je n’élaborerai pas ici, il me semble que 
l’immigration est un phénomène qui nécessite une réponse extrêmement ouverte. Mais 
en aucun cas je ne serais prêt à énoncer, pour justifier cette réponse et demander plus 
d’ouverture, des arguments pragmatiques. Par exemple, je ne justifierais jamais une de-
mande de levée de visas pour une certaine catégorie de personnes par le constat que ces 
personnes sont utiles, rapportent de l’argent, ne coûtent rien à la sécurité sociale, ne 
commettent pas plus de délits que « nous », etc. Une telle pratique justificative, peut-
être tactiquement intéressante aujourd’hui pour faire évoluer les perceptions, joue avec 
le feu. Car le jour où ces arguments utilitaires ne seront plus corrects (ou plutôt, véri-
fiés, calculés comme corrects), la « bonne » réponse sera de restreindre les mouvements 
de population, au mépris d’arguments justificatifs plus profonds. Je crois que c’est une 
question stratégique, et vous avez sans doute – en tant que praticien – plus d’expérience 
que moi pour penser que cette tactique est la bonne. Notons cependant que par-delà 
notre objet de discussion, ici se situe sans doute un dilemme fondamental de la politi-
que contemporaine : face à l’inertie mentale de la population d’une part et à l’urgence 
de changement face aux défis globaux d’autre part, faut-il agir par étapes courtes reflé-
tant autant de transformations compréhensibles et acceptables par l’opinion, ou bien 
plus directement par une mutation profonde, par l’établissement d’un nouveau para-
digme opérant immédiatement sur les termes du problème traité ? Cette question se 
pose dans le domaine de l’immigration, mais aussi pour l’écologie, pour la citoyenneté, 
ou pour la sécurité par exemple. Je ne suis guère optimiste et me rangerais bien derrière 
votre analyse pratique, mais l’ « expérience Obama » laisse peut-être entrevoir la possi-
bilité pour un discours intelligent, bien formulé et tactique, d’opérer profondément 
dans les mentalités. 
Outre ce problème très intéressant de stratégie, vous avez également rappelé que les 
mesures prises par les gouvernements n’ont qu’un champ d’application et un impact li-
mités sur l’ampleur du mouvement migratoire. C’est un rappel important qui sous-
entend deux choses. Tout d’abord, comme vous l’avez souligné, les discours engagés et 
tellement catégoriques des gouvernements, souvent couplés d’objectifs quantitatifs, 
sont à lire comme un bluff visant à occulter la partie cachée de l’iceberg. Un tel dis-
cours, procédant du cynisme politique malsain, est à dénoncer. Deuxièmement, je me 
134  É m u l a t i on s  n ° 6  R e ga r d s  su r  n o t r e  E u r op e  
 
demande si une telle occultation ne sert pas à renforcer le jeu de langage, crucial, du 
couple légalité/illégalité. Dans le discours politique actuel, les limites entre les deux 
sphères semblent nettes, et l’auditeur n’est dès lors pas amené à s’interroger sur cette 
distinction. Si par contre la complexité des mouvements migratoires était rendue dans le 
discours politique, il est fort à parier que le couple légal/illégal serait bien plus ques-
tionné par l’audience, qui conclurait vite à l’absurde d’une telle construction de ce qui 
est autorisé et de ce qui ne l’est pas. 
Enfin, vous concluez en appelant le renforcement de politiques « d’intégration ». 
Puis-je vous inviter à faire attention à ce mot ? C’est peut-être un détail, mais je préfère 
parler d’ « inclusion », sous peine de cautionner des mesures d’uniformisation absurdes 
et dangereuses telles qu’on en voit aujourd’hui fleurir un peu partout en Europe et ail-
leurs. Ces mesures, au nombre desquelles je compte par exemple les tests culturels, les 
évaluations de citoyenneté et autres conditionnalités pour l’attribution de bénéfices so-
ciaux, reposent sur le double mythe que la société d’accueil est uniforme5 et que les 
normes « uniformément partagées » par les « autochtones » sont meilleures que « celles 
des immigrants ». L’échelle inclusion-intégration-assimilation n’est pas neutre ; elle est 
directement corrélée à celle de la tolérance et de la violence politique – voire même à 
celle de l’efficacité de l’action gouvernementale (voyez partout en Europe le temps per-
du à débattre sur ces questions). 
 
J. van Meerbeeck : 
Vous parlez d’inventer un nouveau paradigme. Je pense quant à moi que l’Europe a 
déjà inventé un paradigme qu’il conviendrait de confronter aux conséquences de la 
mondialisation. Ce paradigme est celui de la libre circulation des travailleurs. Au XIXe 
siècle déjà, les anciens systèmes de visas et « passe-ports » avaient été abolis suite aux 
mouvements de personnes entraînés par le développement du chemin de fer. C’est la 
première guerre mondiale qui a vu se renforcer le rôle des États-nations et les contrôles 
aux frontières. L’intégration économique européenne nous a permis de nous réconcilier 
avec cette vision d’une Europe sans frontières. La libre circulation des biens, des capi-
taux, des travailleurs, des services, dans une logique de création de valeur, et donc 
d’augmentation de bien-être, ont mené à la libre circulation des personnes.  
Ce modèle ne va pas de soi, il se développe par étapes. L’ouverture à l’est est un bon 
exemple. Le Royaume-Uni, l’Irlande, la Suède (avec moins de succès) ont ouvert leurs 
frontières à une main-d’œuvre qui a renforcé leur croissance. Les travailleurs d’Europe 
                                                           
5 Je vous invite à consulter, en page 10 du Monde du 22 avril dernier, une caricature résumant très bien ce 
point. 
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de l’Est retournent dans leur pays après avoir accumulé du capital, tandis que les pays 
d’accueil ont trouvé la main-d’œuvre nécessaire dans les secteurs qui en avaient besoin. 
Les pays d’Europe continentale, mus par la crainte d’une vague d’immigration sans pré-
cédent, ont reporté de plusieurs années l’ouverture de leurs frontières (les États fronta-
liers, l’Allemagne et l’Autriche, attendent encore). Les politiciens ont conforté les ci-
toyens dans leurs craintes plutôt que de prendre les mesures qui s’imposaient.  
La question se pose de savoir si le paradigme de la libre circulation des travailleurs ré-
siste à la mondialisation, qui a vu s’accroître la migration sud-nord. Il se confronte à la 
réalité des écarts de richesses entre pays en voie de développement et pays industriali-
sés. Certains pays, comme la Moldavie, se sont vidés de leurs travailleurs qualifiés. Si 
ceux-ci, par leurs transferts d’argent, maintiennent leur pays sous perfusion, des pans 
entiers de leur économie souffrent de cette hémorragie. À commencer par des secteurs 
clé tels que le secteur des soins de santé (il y a plus d’infirmières Malawiennes à Bir-
mingham qu’au Malawi dont 14% de la population adulte est touchée par le VIH). Car 
la migration se trouve prise au piège de la faille de la globalisation : les écarts de riches-
ses que n’ont pas comblés les mouvements de biens et capitaux. Quant au mouvement 
des travailleurs, la passerelle est étroite : ne sont plus autorisés à l’emprunter que les 
plus aptes à contribuer à la croissance du pays d’accueil, creusant un peu plus la faille en 
privant le pays d’origine de leurs compétences… Il ne reste aux autres qu’à sauter, avec 
les risques que cela comprend, en chemin (nous ne saurons jamais chiffrer le nombre de 
morts sur les routes de la migration irrégulière) comme à l’arrivée (l’exploitation dont 
sont victimes les travailleurs irréguliers). La migration illégale, si elle était lue à l’aune 
des ratés de la mondialisation, attirerait probablement plus de sympathies ! 
A ce titre, il convient de privilégier la facilitation des mouvements Sud-Nord plutôt 
que leur libéralisation. C’est ainsi que des pays tels que les Philippines ont signé des ac-
cords bilatéraux afin d’envoyer des travailleurs préalablement formés dans les secteurs 
recherchés par les pays partenaires. Le modèle européen de libre circulation, et les 
droits qui l’accompagnent, doivent toutefois être promus dans les autres régions du 
monde6. En effet, les gens migrent majoritairement au sein de leur région. Les gens qui 
pensent que les migrants d’Afrique sub-saharienne embarquent massivement pour 
l’Europe devraient savoir que 80% d’entre eux restent dans leur région, migrant vers un 
pays voisin aux revenus similaires. L’Union européenne doit encourager la libre circula-
tion des travailleurs dans son soutien des politiques d’intégration régionale des pays 
tiers. 
                                                           
6 La libre circulation représente l’objectif de certaines régions d’Afrique ou d’Amérique, qui ont déjà franchi 
des étapes en ce sens. 
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Les pays en voie de développement voient leur population croître plus vite que leurs 
marchés du travail. La migration du Sud vers le Nord ne va donc pas s’arrêter. La divi-
sion population de l’ONU évalue les futurs transferts nets de population du Sud vers le 
Nord autour de 2.3 millions de personnes par an (un chiffre qui reste stable mais ne 
suffira pas à combler la diminution de main-d’œuvre dans le Nord ni son surplus dans 
le Sud). Et arrêtons de croire que les politiques de développement permettront de di-
minuer cette pression migratoire. Migration et développement ne sont pas substituables 
mais complémentaires. C’est avec le développement que naissent le désir et les moyens 
(à commencer par les moyens financiers) de « tenter sa chance » dans les pays industria-
lisés. Les migrants au sein de l’OCDE proviennent de pays à revenus moyens, non des 
pays les moins développés. Le développement n’est une réponse que sur le long terme : 
les flux migratoires ne diminueront qu’avec le rapprochement des conditions de vie. À 
l’inverse, la migration contribue au développement par les échanges de savoir et de ri-
chesses (détail : les sommes envoyées par les migrants à leur famille correspondent au 
triple de l’aide publique au développement – ceci sans compter les envois informels, ni 
les investissements et les échanges commerciaux développés). Cette logique s’applique 
également aux politiques commerciales. 
La question qui guide les politiques de nos pays en matière de migration est mal po-
sée. Il ne s’agit pas de savoir comment lutter contre ce phénomène, mais plutôt com-
ment le guider afin d’éviter les écueils de la xénophobie, la marginalisation ou 
l’exploitation. Cette gouvernance du phénomène migratoire relève d’une responsabilité 
partagée des États d’origine et de destination. La responsabilité des employeurs, des so-
ciétés d’accueil et des migrants eux-mêmes doit aussi être engagée.  
A ce titre, je relèverai deux progrès encourageants de la part de l’Union européenne. 
D’une part, les pays européens acceptent de discuter de toutes les questions liées à la 
migration, et semblent mesurer la nécessité d’une plus grande cohérence entre politi-
ques de migration et autres politiques. D’autre part, l’Union européenne a engagé un 
dialogue et une coopération avec les pays d’origine et de transit sur ces questions7. Mais 
n’oublions pas que la migration au niveau européen est une matière jeune où prédomine 
encore fort l’intergouvernemental. Il ne faut dès lors pas s’étonner que les difficiles 
compromis obtenus jusqu’à présent ne soient pas toujours à la hauteur des défis impo-
sés. 
                                                           
7 La Commission promeut notamment, parmi les questions migratoires discutées avec les pays partenaires, le 
développement d’un nouveau modèle de mobilité appelé migration circulaire. Il n’est pas miraculeux, certes. 
Il a le mérite de faciliter la mobilité des migrants, mais pose la question de leur précarisation. Des program-
mes offrent aux travailleurs migrants des opportunités d’emploi renouvelables à la condition de retourner 
dans leur pays d’origine à la fin de leur contrat. Les pays d’accueil y gagnent ainsi des opportunités de main-
d’œuvre tout en éludant l’épineuse question de l’intégration sur le long terme.  
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Voici quelques éléments de réponse… Il y aurait bien plus à dire pour chercher la ré-
ponse à votre question ! 
 
S. Baele : 
Il y aurait effectivement de quoi discuter encore bien plus longtemps. Malheureuse-
ment, nous sommes tenus ici par un canevas qui nous pousse à être brefs et non répéti-
tifs – ce qui s’opère sans doute au bénéfice du lecteur. C’est pourquoi je me propose de 
revenir sur certains points de votre dernière intervention pour ouvrir ensuite en guise 
de clôture une réflexion plus globale sur les politiques d’immigration d’une part et sur le 
débat que nous avons mené dans ces pages d’autre part. 
Tout d’abord donc, permettez-moi de revenir sur le modèle européen de libre circula-
tion, dont vous appréciez fort les caractéristiques. Je vous avoue mon malaise vis-à-vis 
de ce modèle. D’un côté, il s’agit inévitablement d’une politique d’ouverture, repoussant 
indubitablement les frontières de ce qui est « autre », et aidant à mettre dans le même 
panier du semblable des hommes et des femmes de différents pays et régions qui ne se 
connaissaient auparavant que comme étrangers. C’est, clairement, une bonne direction. 
Mais d’un autre côté, je ne peux me résoudre à ne voir dans ce projet qu’une ouverture, 
tant il est intermêlé, chronologiquement et dans sa logique, à d’autres événements plus 
directement troublants. D’abord, cette libre circulation ne serait pas réalisable (alors 
qu’elle serait sans doute possible) sans le durcissement des frontières « extérieures » de 
l’Union. L’ « autre » n’est plus portugais, mais marocain, congolais, et les mesures en-
vers ces derniers se sont considérablement durcies à mesure que nous, « Européens » 
jouissons de plus en plus de liberté de mouvement. Deuxième concomitance : le reflux 
régional, voire étatique. Les repères d’appartenance se sont évaporés tandis que la fron-
tière du différent était repoussée, et nous assistons aujourd’hui à un regain subséquent 
des revendications régionalistes. La troisième concomitance, systémique, logique, 
concerne le système économique devenu global. Ce n’est plus un secret pour personne, 
le système de libre-échange tel qu’il est pratiqué aujourd’hui, ne fonctionne que par 
l’inégalité des statuts dans la chaîne de production-consommation. Et à ce titre, le 
monde n’est plus tant divisé entre une « bourgeoisie » et un « prolétariat » qu’entre une 
classe de personnes qui peut se déplacer librement et une autre qui est condamnée au 
quasi-statisme. Ce n’est pas un hasard que la libre circulation la plus complète à ce jour 
ait lieu à l’intérieur d’une région riche : cela participe au maintien du système de produc-
tion mondialisé. Cela sonne sans doute un peu marxiste, mais même si l’argument est 
simpliste, il garde une force certaine. Jamais des populations de richesses fondamenta-
lement différentes n’auront libre accès dans le même espace. Et plus on augmente cette 
liberté de certains, plus on rend le jeu difficile pour les autres. Enfin, pour vous montrer 
la quatrième concomitance, je vous demanderai d’observer la multiplication des contrô-
les et des technologies de surveillance, qui répondent à l’effilochage des contrôles fixes 
aux frontières. Il est certes devenu plus facile de traverser une frontière en Europe. 
Mais ces dernières années les contrôles se sont multipliés à l’intérieur des territoires. 
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Autrement dit, la liberté de circulation ne signifie pas l’absence de surveillance et de 
contrôle ; simplement, cette surveillance et ce contrôle, ils ont changé de formes et de 
lieux. Ils s’exercent aujourd’hui dans les aéroports, en rue, lorsque vous payez avec vo-
tre carte bancaire ; ils ne s’exercent plus uniquement par la loi, mais aussi par la norme. 
Vous l’avez compris, mon impression vis-à-vis du paradigme de la libre circulation en 
Europe est mitigée, entre enthousiasme pour l’idée finale et répulsion pour le modèle 
inégalitaire et biopolitique qui le sous-tend. Dit autrement, mon problème est que la li-
bre circulation est « européenne ». Accepter une telle caractérisation, c’est garder – en-
core – une frontière d’exclusion. Gardons ce point en tête pour le moment (dans quel-
ques instants) où je reviendrai de manière globale sur la notion de politique 
d’immigration. 
Je retiendrai plus brièvement une deuxième chose de votre dernière intervention : vo-
tre doute systématique face aux « vérités » de l’immigration, qui en deviennent autant de 
mythes. J’apprécie cette attitude qui devrait prouver aux lecteurs que le débat n’oppose 
pas tant « académiques » et « praticiens » que personnes réflexives et adeptes du moin-
dre effort analytique – ou pire, entre les professionnels qui ont une éthique de la vérité 
et ceux qui en font peu de cas. Je rappelle au lecteur que vous avez successivement dé-
construit les idées suivantes : l’ampleur « énorme » des migrations Sud-Nord dans le 
solde migratoire total, la possibilité même d’un contrôle migratoire oscillant entre ou-
verture et fermeture décidées, le lien négatif entre développement et migration, l’image 
d’une migration permanente. Vous l’avez montré, établir une politique pertinente en 
matière de migration commence par refuser les simplismes et prendre acte des com-
plexités de l’objet à réguler et des limites de l’action régulatrice. 
Ces deux éléments en tête – mon ambiguïté face à une libre circulation caractérisée 
« européenne » et ma satisfaction face à votre refus des simplismes en tous genres – 
j’aimerais vous proposer une dernière réflexion. Le fait que l’immigration, ou plus géné-
ralement la migration, soit vue comme un problème (problème économique, de sécuri-
té, de citoyenneté, etc.) est le symptôme d’une histoire dont la logique est celle d’un sys-
tème inégalitaire. Ce système inique est, je le crains, naturel, « normal ». Le problème 
fondamental n’est pas la rencontre entre la globalisation et la migration, comme vous 
l’écriviez, mais bien celui de la migration en tant que telle, en tant que suscitant tou-
jours, immanquablement, des réactions de rejet. Toute frontière entraîne de facto une 
différenciation entre populations, et toute différenciation entraîne la présence d’un sys-
tème de discrimination plus ou moins marqué. En ce sens, il est normal et naturel que 
les politiques européennes en matière d’immigration posent problème à l’observateur 
éthique : il ne pourrait en être différemment. Mon souhait serait dès lors le suivant. Il 
s’agirait que les praticiens travaillant dans le domaine des migrations se rendent compte 
du pouvoir de fait excluant des catégories qu’ils utilisent pour construire leurs politi-
ques. Il s’agit d’un travail de méthode : dès lors qu’un expert rédigeant un document dé-
sire opérer une subdivision d’une population en plusieurs catégories, il devrait examiner 
les discriminations qu’une telle catégorisation pourrait entraîner, en se posant des ques-
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tions telles que celles-ci: « si j’opère cette classification-ci, entre ces x catégories de per-
sonnes, suis-je susceptible d’entraîner une discrimination dure ? », « cette différentiation 
que je désire opérer ici entre telles et telles populations, fait-elle sens dans un système 
juste? Car si non, il me faut l’éliminer pour minimiser la possibilité de traitement diffé-
rencié ». Un tel travail de réflexivité sur les mots et concepts utilisés, mené au moment 
de la rédaction des politiques publiques, pourrait bien rendre superflus tous les efforts à 
investir dans la recherche de modèles de compatibilité entre immigration et intégration 
– en ce sens qu’une telle méthode offrirait d’elle-même un ensemble politique intégré 
homogène. 
J’espère que cette espèce de programme, de proposition, est compréhensible et fait 
sens. Je pense vraiment que lorsque les décideurs et les analystes politiques se rendront 
compte du potentiel discriminatoire inhérent des concepts qu’ils utilisent, parfois même 
pour critiquer une politique, une méthode renouvelée de construction de politiques pu-
bliques sera possible. Le principe d’une telle méthode sera la réflexivité quant aux 
concepts autour desquels s’articule la norme. Il est sidérant, par exemple, de lire 
l’actuelle loi belge (de 1980 mais plusieurs fois révisée) sur l’accès au territoire. On y 
trouve le duo de notions – juridiques – « belge » et « étranger ». Si une telle dichotomie 
ne participe pas activement au maintien d’un modèle discriminatoire, c’est à n’y plus 
rien comprendre. En être conscient, c’est le premier pas vers un modèle migratoire plus 
juste. Ce qui veut dire inclusif. 
Je m’excuse de ces digressions, qui n’ont pour unique justification que mon exaspéra-
tion face aux actions percolées de bêtise qui découlent de perceptions simplistes de la 
réalité sociale. Vous êtes révolté face aux opinions d’un forum Internet, je le suis aussi 
et je désire vous montrer que le nœud de ce problème de simplisme réside dans le pro-
cessus nécessaire de différenciation entre un « nous » et les « autres », quels qu’ils soient 
(européens, belges, africains, etc.). On ne peut pas s’en empêcher, c’est un processus 
naturel. C’est pourquoi je suis pessimiste quant à la perspective d’une société ouverte et 
cosmopolite : elle n’arrivera jamais car elle ne peut pas advenir. 
 
J. van Meerbeeck : 
J’essaie de ne pas partager ce pessimisme. Je pense que ces « concomitances » si jus-
tement soulevées ne sont pas inhérentes au modèle d’intégration européenne et ne doi-
vent pas remettre en cause sa validité. Elles sont liées à la nature humaine : l’homme a 
toujours eu besoin de se sentir appartenir à un groupe par opposition à un « autre ». 
L’édit de Caracalla étendant la citoyenneté romaine à tous les hommes de l’empire ne 
correspond-il pas à une période où les poussées « barbares » (encore une belle défini-
tion de l’étranger) se faisaient de plus en plus pressantes sur ses frontières ? Ce proces-
sus naturel de différenciation n’a pourtant pas toujours empêché l’ouverture à l’autre. 
L’histoire nous a donné des modèles de sociétés multiethniques, telles les villes de Salo-
nique, Jérusalem ou Sarajevo. Je rejoins votre pessimisme sur un point : il est plus facile 
de rejeter que d’accueillir, et les fragiles modèles évoqués n’ont cessé d’être soufflés par 
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des discours basés sur la haine et la peur. L’ouverture à l’autre est un effort à recom-
mencer. Il est plus simple de suivre un discours populiste fondé sur la peur identitaire 
que de lire Lévinas. Et le populisme, il est vrai, a tendance à gagner beaucoup de terrain 
dans nos sociétés européennes ces dernières années… 
Le durcissement des frontières extérieures et des contrôles à l’intérieur de nos frontiè-
res n’est pas propre au modèle de libre circulation, il en est une déviance. C’est le spec-
tre d’une société sécuritaire à outrance qui est à condamner, pas le modèle européen 
construit pour lutter contre ces haines identitaires. N’oublions pas que l’Europe de l’UE 
n’a plus connu de guerres en 50 ans pour la première fois de son histoire. Ce modèle 
européen s’est basé sur une reconnaissance de l’autre facilitée par un intérêt commun : 
une croissance économique propulsée par la libre circulation. Il est assorti de droits, ga-
rantissant le principe d’égalité de traitement. Vous mentionnez la nécessité pour les pra-
ticiens d’ « examiner les discriminations qu’une catégorisation des personnes pourrait 
entraîner ». Je pense que vous avez entièrement raison, et je vous répondrai que ce 
principe, celui de non-discrimination sur base de la nationalité, est garanti au niveau eu-
ropéen (mais pour les Européens – j’y reviendrai) tant par le traité en son article 12 que 
par le droit dérivé (article 2 directive 2000/43). Une directive est sur le point d’être 
adoptée afin d’étendre ce principe de non-discrimination à la religion et l’orientation 
sexuelle. Il reste à émettre le vœu comme vous le faites, que ces considérations de non-
discrimination soient prises en compte en amont par le politique. Et espérer que des 
considérations politiques ne prévalent pas sur des considérations d’équité.  
Un exemple. Des partis ont basé leur campagne sur l’argument sécuritaire dans un 
pays dont la criminalité n’a pourtant cessé de baisser depuis les années 1990, véhiculant 
à l’aide des médias la perception selon laquelle le taux de criminalité est hors de 
contrôle, et directement lié à l’immigration « illégale ». Lorsque les actes criminels isolés 
de membres d’une communauté traditionnellement mise au ban de la société (les Roms) 
sont stigmatisés à outrance par les médias, c’est toute une communauté qui fait l’objet 
de discriminations, et plusieurs de ses campements brulés. Lorsque ces partis arrivent 
au pouvoir quelques mois plus tard, ils décrètent une série de mesures sécuritaires et 
proclament l’état d’urgence afin de mettre en place des mesures d’exception, à com-
mencer par le fichage des Roms. Les Roumains sont ensuite stigmatisés, les leaders po-
litiques appellent à des mesures urgentes d’expulsion de masse, et le gouvernement dé-
cide de fermer sa frontière. Auparavant, lorsqu’un gouvernement stigmatisait une 
communauté en Europe et montait sa population contre celle-ci, n’existait que l’arme 
de la contestation. Il existe maintenant celle du droit. L’application d’un traitement dif-
férencié à des ressortissants européens va à l’encontre du traité, est donc condamnable 
par la Cour européenne de justice. L’expulsion souhaitée n’a pas eu lieu, sous la pres-
sion de la Communauté européenne. Et le pays s’est vu signifier qu’il ne pouvait pas 
fermer sa frontière sans se retirer de Schengen.  
Vous me rétorquerez que l’exemple dont je vous ai parlé était européen. Le principe 
de non-discrimination ne s’applique pas aux « ressortissants de pays tiers » (le droit eu-
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ropéen évite la notion d’ « étranger »), qui peuvent faire l’objet d’un traitement différen-
cié. Les principes fondamentaux de l’UE (respect des droits de l’homme et de l’État de 
droit) s’appliquent toutefois à tous. Nos États sont liés par la Convention européenne 
des droits de l’homme, qui prescrit l’égalité devant la loi et la protection contre la dis-
crimination, principes reconnus par la Déclaration universelle des droits de l’homme. Il 
reste toutefois du progrès à faire. La majorité des étrangers se considèrent encore victi-
mes de discrimination en Europe – les exactions subies étant rarement reportées à la 
police.  
Revenons à notre cas d’étude. Le gouvernement du pays évoqué ci-dessus a étendu 
l’état d’urgence, préalablement limité aux régions contenant des campements de Roms, 
à tout le pays sur la base d’un « afflux persistant et extraordinaire de citoyens non UE ». 
L’armée est déployée. Un climat d’insécurité est créé. Une loi criminalise les « illégaux ». 
Ces derniers sont notamment passibles de un à quatre ans de prison s’ils n’obéissent pas 
à un ordre de quitter le territoire et leur qualité d’ « illégal » est considéré comme une 
circonstance aggravante. Leur venir en aide est un délit. Cette criminalisation par les au-
torités envoie un message clair à la population : illégal = criminel. Et pourtant, les me-
sures de cette loi discriminant les étrangers ne violent pas sciemment le droit européen, 
laissent peu de marge pour un recours de la Commission auprès de la Cour de Justice… 
Ce qui n’est pas le cas des violations récentes du devoir de non-refoulement institué par 
la Convention de Genève sur le droit des réfugiés. Le pays intercepte dans ses eaux des 
bateaux contenant des centaines de migrants (et parmi eux des centaines de deman-
deurs d’asile), et les renvoie en Libye, pays non signataire de la Convention. La Libye 
prendra soin de détenir ceux-ci dans des conditions épouvantables avant de les re-
conduire à sa frontière – au milieu du désert… 
Le nombre d’illégaux ayant atteint les côtes du sud de l’Europe fut évalué à 70 000 en 
2008, dont plus de la moitié en Italie (et 50% de ceux-ci se sont vu attribuer le statut de 
réfugiés). Faut-il pour autant y voir une menace nationale ? Il faut remettre ces arrivées 
tant médiatisées dans leur contexte. Elles ne représentent qu’un faible pourcentage de la 
population d’immigrés clandestins en Europe (les centaines de milliers de nouveaux 
clandestins chaque année étant avant tout des personnes entrées légalement et restées à 
l’expiration de leur permis de séjour). Et les clandestins ne représentent eux-mêmes 
qu’une minorité de migrants. Il est vrai, toutefois, que les pays du sud sont en première 
ligne, notamment en terme de demandes d’asile (le système actuel désignant les pre-
miers États d’accueil comme responsables de leur prise en charge). Les autres États eu-
ropéens devraient répondre à la demande légitime de leurs voisins du sud de mettre en 
œuvre un système de solidarité au niveau européen. Ils sortiraient alors peut-être de leur 
silence de complaisance et dénonceraient les mesures d’exception évoquées plus haut. 
J’aimerais enfin revenir sur le couple migrant légal/illégal, que vous évoquiez plus tôt, 
et insister sur l’arbitraire de cette catégorisation. En effet, il ne faut pas oublier que cette 
dénomination (il convient par ailleurs à ce titre de parler de « régulier » et 
d’ « irrégulier ») se réfère à la catégorisation d’un individu par un État en fonction de rè-
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gles dictées par des intérêts politiques et économiques. La criminalisation de « l’illégal » 
alimente un discours de peur et de haine, de stigmatisation de l’Autre. Elle n’est pas 
propre à la législation du seul pays évoqué ci-dessus. Elle est toutefois d’un cynisme ab-
solu quand on sait combien le gouvernement de ce pays régularise d illégaux par an 
(tout en se gardant d’utiliser le terme régularisation). En fonction de ses besoins, l’État 
émet des quotas de permis de travail pour, en moyenne, 250 000 travailleurs par an. 
Pour remplir les conditions, il faut avoir une offre de travail : les permis sont donc mas-
sivement demandés par les travailleurs illégaux et leurs employeurs qui y trouvent 
l’opportunité de régulariser leur situation. Les travailleurs clandestins qui ne rentreront 
pas dans les quotas 2009 resteront traités en criminels jusqu’à la régularisation de leur 
contrat l’année suivante… 
 
S. Baele : 
Vous avez raison d’illustrer notre discussion par différents exemples d’actualité. Les 
politiques d’immigration sont, avant tout, des mesures dont l’impact sur les personnes 
est énorme. Même si, comme nous l’avons souligné, l’impact global d’une directive ou 
d’une loi sur l’immigration est toujours plus limité que prétendu, il reste que telle loi ou 
directive entraîne toujours des effets de nature à bouleverser – ou effacer – la vie des 
personnes concernées. Dès lors, s’il fallait ne retenir qu’un seul enseignement à notre 
dialogue, ce serait d’après moi l’absolue nécessité de produire un set de normes qui est à 
la fois minimal – inverser le paradigme, c’est-à-dire faire de l’immigration un droit qui 
est restreint dans certains cas – et fort – solidifier ces normes dans un système juridique 
de contrôle accessible, simple et rapide. Pour ce faire, chacun dans l’administration et 
dans l’académie devrait faire preuve de réflexivité et de prospective : « qu’est-ce que je 
fais maintenant lorsque je procède à l’établissement de cette norme ? », et « quelles sont 
les nombreux différents impacts que cette norme pourrait entraîner, en pratique, chez 
les candidats à l’immigration ? ». Ces deux questions ne sont pas suffisamment posées 
aujourd’hui ; leur but n’est pas non plus poursuivi. 
C’est avec cette proposition pratique que je m’adressais une dernière fois à vous. Je 
vous remercie de ce dialogue qui a permis, je le pense, au lecteur peu au fait du débat 
sur l’immigration de se figurer d’une manière originale certains points de tension. Si, en 
outre, notre échange pouvait également inspirer l’un ou l’autre spécialiste du sujet à agir 
dans un esprit moins instrumental, ce serait fantastique. En ce sens, je vous laisse la 
main en toute confiance. 
 
J. van Meerbeeck : 
Je me joins pleinement à ces conclusions. J’espère que ce dialogue aura ouvert au lec-
teur de nouvelles grilles de lecture, et aura nourri sa réflexion sur un enjeu aussi essen-
tiel que complexe. Ce fut à tout le moins mon cas, et je vous en remercie. 
